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15.10.2020 A8-0200/826

Amendement 826
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 60 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

60 Types d’interventions 60 Types d’interventions

1. En ce qui concerne les objectifs 
visés à l’article 59, points a) à g), les États 
membres choisissent, dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, un ou 
plusieurs des types d’interventions 
suivants:

1. En ce qui concerne les objectifs 
visés à l’article 59, points a) à g), les États 
membres choisissent, dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, deux ou 
plusieurs des types d’interventions 
suivants:

a) les investissements dans des actifs 
corporels et incorporels; la recherche et la 
production expérimentale, ainsi que 
d’autres actions, notamment des actions 
visant à:

a) les investissements dans des actifs 
corporels et incorporels; la recherche et la 
production expérimentale, ainsi que 
d’autres actions, notamment des actions 
visant à:

i) la conservation des sols, y compris 
le renforcement du carbone dans les sols;

i) la conservation des sols ainsi que 
la restauration de la fertilité et de la 
structure des sols, y compris le 
renforcement du carbone dans les sols et la 
réduction des substances contaminantes 
dans les fertilisants;

ii) l’amélioration de l’utilisation et de 
la gestion de l’eau, y compris les 
économies et le drainage;

ii) l’amélioration de l’utilisation et de 
la gestion de l’eau, y compris les 
économies et le drainage;

iii) la prévention des dommages causés 
par des phénomènes climatiques 
défavorables et la promotion de 
l’utilisation de variétés et de pratiques de 
gestion adaptées à l’évolution des 
conditions climatiques;

iii) la prévention des dommages causés 
par des phénomènes climatiques 
défavorables et la promotion de 
l’utilisation de variétés et de pratiques de 
gestion adaptées à l’évolution des 
conditions climatiques;

iv) les économies d’énergie et iv) les économies d’énergie et 
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l’augmentation de l’efficacité énergétique; l’augmentation de l’efficacité énergétique;

v) les emballages écologiques; v) la réduction des déchets grâce à 
une réduction des emballages et au 
recours à des emballages écologiques;

vi) la santé et le bien-être des animaux; vi) la santé et le bien-être des animaux, 
y compris la gestion durable et la 
prévention des maladies tropicales et 
zoonotiques;

vii) la réduction de la production de 
déchets et l’amélioration de l’utilisation et 
de la gestion des sous-produits et des 
déchets;

vii) la réduction des émissions et de la 
production de déchets et l’amélioration de 
l’utilisation et de la gestion des sous-
produits et des déchets;

viii) l’amélioration de la résilience à 
l’égard des parasites;

viii) l’amélioration de la résilience des 
cultures à l’égard des parasites en 
encourageant la lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures, y compris des 
pratiques appropriées en termes de 
gestion et de culture;

ix) la réduction des risques et effets de 
l’utilisation de pesticides;

ix) la réduction sensible de l’utilisation 
de pesticides;

ix bis) l’amélioration de la résilience à 
l’égard des maladies animales et la 
réduction de l’utilisation des 
antibiotiques;

x) la création et la préservation 
d’habitats favorables à la biodiversité;

x) la création et la préservation 
d’habitats favorables à la biodiversité;

b) les services de conseil et 
d’assistance technique, en particulier en ce 
qui concerne l’adaptation au changement 
climatique et l’atténuation de ses effets;

b) les services de conseil et 
d’assistance technique, en particulier en ce 
qui concerne la qualité de la production, 
la biodiversité et l’environnement, ainsi 
que l’atténuation des effets du 
changement climatique et l’adaptation à 
celui-ci; et la lutte contre les parasites et 
les maladies animales;

c) la formation, y compris 
l’accompagnement et l’échange de bonnes 
pratiques;

c) la formation, y compris 
l’accompagnement et l’échange de bonnes 
pratiques, notamment en matière 
d’agriculture biologique, de cours de 
permaculture et de pratiques améliorant 
les niveaux de carbone;

d) la production biologique; d) la production biologique;

e) les actions destinées à renforcer la 
durabilité et l’efficacité du transport et du 
stockage des produits d’un ou de plusieurs 

e) les actions destinées à renforcer la 
durabilité et l’efficacité du transport et du 
stockage des produits d’un ou de plusieurs 
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des secteurs visés à l’article 40, point f); des secteurs visés à l’article 40, point f);

f) la promotion, la communication et 
la commercialisation, y compris des 
actions et activités visant en particulier à 
mieux sensibiliser les consommateurs aux 
systèmes de qualité de l’Union et à 
l’importance d’une alimentation saine, et 
à diversifier les marchés;
g) la mise en œuvre des systèmes de 
qualité nationaux et de l’Union;

g) la mise en œuvre des systèmes de 
qualité nationaux et de l’Union;

h) la mise en œuvre des systèmes de 
traçabilité et de certification, en particulier 
le contrôle de la qualité des produits 
vendus aux consommateurs finals.

h) la mise en œuvre des systèmes de 
traçabilité et de certification, en particulier 
le contrôle de la qualité des produits 
vendus aux consommateurs finals.

2. En ce qui concerne l’objectif visé à 
l’article 59, point h), les États membres 
choisissent, dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, un ou plusieurs des 
types d’interventions suivants:

2. En ce qui concerne l’objectif visé à 
l’article 59, point h), les États membres 
choisissent, dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, un ou plusieurs des 
types d’interventions suivants:

a) la création et/ou le 
réapprovisionnement des fonds de 
mutualisation par les organisations de 
producteurs reconnues au titre du 
règlement (UE) nº 1308/2013;

a) la création et/ou le 
réapprovisionnement des fonds de 
mutualisation par les organisations de 
producteurs reconnues au titre du 
règlement (UE) nº 1308/2013;

b) les investissements dans des actifs 
corporels et incorporels permettant une 
gestion plus efficace des volumes mis sur 
le marché;

b) les investissements dans des actifs 
corporels et incorporels permettant une 
gestion plus efficace des volumes mis sur 
le marché;

c) le stockage collectif des produits 
fournis par l’organisation de producteurs 
ou par les membres de l’organisation de 
producteurs;

c) le stockage collectif des produits 
fournis par l’organisation de producteurs 
ou par les membres de l’organisation de 
producteurs;

d) la replantation de vergers, s’il y a 
lieu, après l’arrachage obligatoire pour des 
raisons sanitaires ou phytosanitaires, sur 
l’ordre de l’autorité compétente de l’État 
membre ou à des fins d’adaptation au 
changement climatique;

d) la replantation de vergers ou 
d’oliveraies, s’il y a lieu, après l’arrachage 
obligatoire pour des raisons sanitaires ou 
phytosanitaires, sur ordre de l’autorité 
compétente de l’État membre ou à des fins 
d’adaptation au changement climatique;

e) le retrait du marché pour 
distribution gratuite ou à d’autres fins;

e) le retrait du marché pour 
distribution gratuite ou à d’autres fins;

f) la «récolte en vert», consistant à 
récolter en totalité, sur une superficie 
donnée, des produits non mûrs et non 
commercialisables n’ayant pas été 

f) la «récolte en vert», consistant à 
récolter en totalité, sur une superficie 
donnée, des produits non mûrs et non 
commercialisables n’ayant pas été 
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endommagés avant la récolte en vert, que 
ce soit pour des raisons climatiques, par 
des maladies ou pour toute autre raison;

endommagés avant la récolte en vert, que 
ce soit pour des raisons climatiques, par 
des maladies ou pour toute autre raison;

g) la «non-récolte» consistant en 
l’interruption du cycle de production actuel 
sur la zone concernée alors que le produit 
est bien développé et est de qualité saine, 
loyale et marchande, à l’exclusion de la 
destruction des produits en raison d’un 
phénomène climatique ou d’une maladie;

g) la «non-récolte» consistant en 
l’interruption du cycle de production actuel 
sur la zone concernée alors que le produit 
est bien développé et est de qualité saine, 
loyale et marchande, à l’exclusion de la 
destruction des produits en raison d’un 
phénomène climatique ou d’une maladie;

h) l’assurance récolte et production 
qui contribue à préserver les revenus des 
producteurs lorsque ceux-ci subissent des 
pertes imputables à des catastrophes 
naturelles, des phénomènes climatiques 
défavorables, des maladies ou des 
infestations parasitaires et, dans le même 
temps, à garantir que les bénéficiaires 
prennent les mesures nécessaires de 
prévention des risques.

h) l’assurance récolte et production 
qui contribue à préserver les revenus des 
producteurs lorsque ceux-ci subissent des 
pertes imputables à des catastrophes 
naturelles, des phénomènes climatiques 
défavorables, des maladies ou des 
infestations parasitaires et, dans le même 
temps, à garantir que tous les bénéficiaires 
prennent les mesures nécessaires de 
prévention des risques. Aucune assurance 
n’est accordée si le producteur concerné 
ne met pas en œuvre des mesures de 
réduction active des risques.

3. Les États membres choisissent, 
dans les plans stratégiques relevant de la 
PAC, les secteurs dans lesquels ils mettent 
en œuvre les types d’interventions définis 
dans le présent article. Pour chaque 
secteur, ils choisissent un ou plusieurs 
objectifs parmi ceux qui sont énoncés à 
l’article 59 ainsi que les types 
d’interventions définis aux paragraphes 1 
et 2 du présent article. Pour chaque type 
d’interventions, les États membres 
définissent les interventions. Les États 
membres justifient leur choix des secteurs, 
objectifs, types d’interventions et 
interventions qu’ils ont retenus.

3. Les États membres choisissent, 
dans les plans stratégiques relevant de la 
PAC, les secteurs dans lesquels ils mettent 
en œuvre les types d’interventions définis 
dans le présent article. Pour chaque 
secteur, ils choisissent un ou plusieurs 
objectifs parmi ceux qui sont énoncés à 
l’article 59 ainsi que les types 
d’interventions définis aux paragraphes 1 
et 2 du présent article. Pour chaque type 
d’interventions, les États membres 
définissent les interventions. Les États 
membres justifient leur choix des secteurs, 
objectifs, types d’interventions et 
interventions qu’ils ont retenus.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/827

Amendement 827
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 64 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

64 Types d’interventions en faveur du 
développement rural

64 Types d’interventions en faveur du 
développement rural

Les types d’interventions au titre du 
présent chapitre sont les suivants:

Les types d’interventions au titre du 
présent chapitre sont les suivants:

a) engagements en matière 
d’environnement et de climat et autres 
engagements en matière de gestion;

a) engagements en matière 
d’environnement et de climat et autres 
engagements en matière de gestion 
favorable à l’environnement;

b) zones soumises à des contraintes 
naturelles ou spécifiques;

b) zones soumises à des contraintes 
naturelles ou spécifiques;

c) zones soumises à des désavantages 
spécifiques résultant de certaines exigences 
obligatoires;

c) zones soumises à des désavantages 
spécifiques résultant de certaines exigences 
obligatoires;

d) investissements; d) investissements;

e) installation des jeunes agriculteurs 
et jeunes entreprises rurales;

e) installation des jeunes agriculteurs, 
jeunes entreprises rurales et développement 
durable des entreprises;

f) outils de gestion des risques; f) outils de gestion des risques;

g) coopération; g) coopération;

h) échange de connaissances et 
d’informations.

h) échange de connaissances et 
d’informations.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/828

Amendement 828
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 67 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

67 Zones soumises à des désavantages 
spécifiques résultant de certaines exigences 
obligatoires

67 Zones soumises à des désavantages 
spécifiques résultant de certaines exigences 
obligatoires

1. Les États membres peuvent 
octroyer des paiements pour les zones 
soumises à des désavantages spécifiques 
résultant des exigences liées à la mise en 
œuvre des directives 92/43/CEE et 
2009/147/CE ou de la 
directive 2000/60/CE, selon les conditions 
établies dans le présent article et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, en vue de contribuer à 
la réalisation des objectifs spécifiques 
énoncés à l’article 6, paragraphe 1.

1. Les États membres peuvent 
octroyer des paiements pour les zones 
soumises à des désavantages spécifiques 
résultant des exigences liées à la mise en 
œuvre des directives 92/43/CEE et 
2009/147/CE ou de la 
directive 2000/60/CE, selon les conditions 
établies dans le présent article et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, en vue de contribuer à 
la réalisation des objectifs spécifiques 
énoncés à l’article 6, paragraphe 1.

2. Ces paiements peuvent être 
accordés aux agriculteurs, aux exploitants 
forestiers et à d’autres gestionnaires de 
terres dans les zones soumises à des 
désavantages visées au paragraphe 1.

2. Ces paiements peuvent être 
accordés aux agriculteurs, aux 
groupements d’agriculteurs, aux 
propriétaires forestiers et aux groupements 
de propriétaires forestiers. Dans des cas 
dûment justifiés, ils peuvent aussi être 
accordés à d’autres gestionnaires de terres 
dans les zones soumises à des désavantages 
visées au paragraphe 1.

3. Lors de la définition des zones 
soumises à des désavantages, les États 
membres peuvent inclure les zones 
suivantes:

3. Lors de la définition des zones 
soumises à des désavantages, les États 
membres peuvent inclure les zones 
suivantes:

a) les zones agricoles et forestières a) les zones agricoles et forestières 
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Natura 2000 désignées en vertu des 
directives 92/43/CEE et 2009/147/CE;

Natura 2000 désignées en vertu des 
directives 92/43/CEE et 2009/147/CE;

b) les autres zones naturelles 
protégées qui sont assorties de restrictions 
environnementales touchant l’activité 
agricole ou forestière et qui contribuent à 
l’application des dispositions de l’article 10 
de la directive 92/43/CEE, pour autant que 
ces zones n’excèdent pas 5 % des zones 
Natura 2000 désignées couvertes par le 
champ d’application territorial de chaque 
plan stratégique relevant de la PAC;

b) les autres zones naturelles 
protégées qui sont assorties de restrictions 
environnementales touchant l’activité 
agricole ou forestière et qui contribuent à 
l’application des dispositions de l’article 10 
de la directive 92/43/CEE, pour autant que 
ces zones n’excèdent pas 5 % des zones 
Natura 2000 désignées couvertes par le 
champ d’application territorial de chaque 
plan stratégique relevant de la PAC;

c) les zones agricoles incluses dans les 
plans de gestion de district hydrographique 
conformément à la directive 2000/60/CE.

c) les zones agricoles incluses dans les 
plans de gestion de district hydrographique 
conformément à la directive 2000/60/CE.

c bis) les zones à haute valeur naturelle 
qui n’entrent pas dans le champ 
d’application des zones visées aux 
points a), b) et c).

4. Les États membres ne peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions que pour indemniser les 
bénéficiaires pour une partie ou la totalité 
des coûts supplémentaires et des pertes de 
revenus liés aux désavantages spécifiques à 
la zone concernée.

4. Les États membres ne peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions que pour indemniser les 
bénéficiaires pour une partie ou la totalité 
des coûts supplémentaires et des pertes de 
revenus liés aux désavantages spécifiques à 
la zone concernée.

5. Les coûts supplémentaires et les 
pertes de revenus visés au paragraphe 4 
sont calculés comme suit:

5. Les coûts supplémentaires et les 
pertes de revenus visés au paragraphe 4 
sont calculés comme suit:

a) en ce qui concerne les contraintes 
découlant des directives 92/43/CEE et 
2009/147/CE, en relation avec les 
désavantages découlant des exigences 
allant au-delà des normes relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales établies conformément 
à la section 2, chapitre 1 du présent titre, 
ainsi que des conditions établies pour le 
maintien de la surface agricole 
conformément à l’article 4, paragraphe 1, 
point a), du présent règlement;

a) en ce qui concerne les contraintes 
découlant des directives 92/43/CEE et 
2009/147/CE, en relation avec les 
désavantages découlant des exigences 
allant au-delà des normes relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales établies conformément 
à la section 2, chapitre 1 du présent titre, 
ainsi que des conditions établies pour le 
maintien de la surface agricole 
conformément à l’article 4, paragraphe 1, 
point a), du présent règlement;

b) en ce qui concerne les contraintes 
découlant de la directive 2000/60/CE, en 
relation avec les désavantages découlant 
des exigences allant au-delà des exigences 
réglementaires en matière de gestion, à 

b) en ce qui concerne les contraintes 
découlant de la directive 2000/60/CE, en 
relation avec les désavantages découlant 
des exigences allant au-delà des exigences 
réglementaires en matière de gestion, à 
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l’exception des ERMG 2 visées à 
l’annexe III, ainsi que des normes relatives 
aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales pertinentes établies 
conformément au chapitre I, section 2, du 
présent titre, et des conditions établies pour 
le maintien de la surface agricole 
conformément à l’article 4, paragraphe 1, 
point a), du présent règlement.

l’exception des ERMG 1 visées à 
l’annexe III, ainsi que des normes relatives 
aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales pertinentes établies 
conformément au chapitre I, section 2, du 
présent titre, et des conditions établies pour 
le maintien de la surface agricole 
conformément à l’article 4, paragraphe 1, 
point a), du présent règlement.

6. Les paiements sont accordés 
annuellement par hectare de surface.

6. Les paiements sont accordés 
annuellement par hectare de surface.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/829

Amendement 829
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 69 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres veillent à ce 
que les interventions visées au présent 
article soient réparties de manière à 
contribuer à la réalisation de l’égalité 
entre les femmes et les hommes dans les 
zones rurales.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/830

Amendement 830
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 71 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

71 Coopération 71 Coopération

1. Les États membres peuvent 
octroyer une aide à la coopération selon les 
conditions établies dans le présent article et 
tel que précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, afin de préparer et de 
mettre en œuvre des projets des groupes 
opérationnels dans le cadre du partenariat 
européen d’innovation pour la productivité 
et le développement durable de 
l’agriculture, tel que visé à l’article 114, 
ainsi que le développement local mené par 
les acteurs locaux dans le cadre de Leader 
visé à l’article 25 du règlement (UE) 
[RPDC], et d’encourager les systèmes de 
qualité, les organisations ou les 
groupements de producteurs, ou d’autres 
formes de coopération.

1. Les États membres peuvent 
octroyer une aide à la coopération selon les 
conditions établies dans le présent article et 
tel que précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, afin de préparer et de 
mettre en œuvre des projets des groupes 
opérationnels dans le cadre du partenariat 
européen d’innovation pour la productivité 
et le développement durable de 
l’agriculture, tel que visé à l’article 114, 
ainsi que le développement local mené par 
les acteurs locaux dans le cadre de Leader 
visé à l’article 25 du règlement (UE) 
[RPDC], et d’encourager les systèmes de 
qualité, les organisations ou les 
groupements de producteurs, ou d’autres 
formes de coopération.

2. Les États membres ne peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions que pour encourager des 
formes de coopération qui associent au 
moins deux entités et contribuent à la 
réalisation des objectifs spécifiques visés à 
l’article 6.

2. Les États membres ne peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions que pour encourager des 
formes de coopération qui associent au 
moins deux entités et contribuent à la 
réalisation des objectifs spécifiques visés à 
l’article 6.

3. Les États membres peuvent, au titre 
de ce type d’interventions, couvrir les coûts 
liés à tous les aspects de la coopération.

3. Les États membres peuvent, au titre 
de ce type d’interventions, couvrir les coûts 
liés à tous les aspects de la coopération.

4. Les États membres peuvent 4. Les États membres peuvent 
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octroyer l’aide sous la forme d’un montant 
global couvrant les coûts de la coopération 
et les coûts des projets et des opérations 
mis en œuvre, ou couvrir uniquement les 
coûts de la coopération en recourant à des 
fonds provenant d’autres types 
d’interventions ou d’autres instruments 
d’aide nationaux ou de l’Union pour la 
mise en œuvre du projet.

octroyer l’aide sous la forme d’un montant 
global couvrant les coûts de la coopération 
et les coûts des projets et des opérations 
mis en œuvre, ou couvrir uniquement les 
coûts de la coopération en recourant à des 
fonds provenant d’autres types 
d’interventions ou d’autres instruments 
d’aide nationaux ou de l’Union pour la 
mise en œuvre du projet.

5. Lorsque l’aide est versée sous la 
forme d’un montant global, les États 
membres veillent à ce que les règles de 
l’Union et les exigences relatives à des 
actions similaires couvertes au titre 
d’autres types d’interventions soient 
respectées. Le présent paragraphe ne 
s’applique pas au développement local 
mené par les acteurs locaux dans le cadre 
de Leader visé à l’article 25 du 
règlement (UE) [RPDC].

5. Lorsque l’aide est versée sous la 
forme d’un montant global, les États 
membres veillent à ce que les règles de 
l’Union et les exigences relatives à des 
actions similaires couvertes au titre 
d’autres types d’interventions soient 
respectées. Le présent paragraphe ne 
s’applique pas au développement local 
mené par les acteurs locaux dans le cadre 
de Leader visé à l’article 25 du 
règlement (UE) [RPDC].

6. Les États membres n’octroient pas 
d’aide à la coopération au moyen de ce 
type d’interventions lorsque la coopération 
associe uniquement des organismes de 
recherche.

6. Les États membres n’octroient pas 
d’aide à la coopération au moyen de ce 
type d’interventions lorsque la coopération 
associe uniquement des organismes de 
recherche.

7. Dans le cas d’une coopération dans 
le cadre de la succession d’exploitations 
agricoles, les États membres peuvent 
octroyer une aide uniquement aux 
agriculteurs ayant atteint l’âge de la retraite 
fixé par la législation nationale.

7. Dans le cas d’une coopération dans 
le cadre de la succession d’exploitations 
agricoles, les États membres peuvent 
octroyer une aide uniquement aux 
agriculteurs ayant atteint l’âge de la retraite 
fixé par la législation nationale.

8. Les États membres limitent l’aide à 
une période maximale de sept ans sauf, 
dans des cas dûment justifiés, en ce qui 
concerne les actions collectives en faveur 
de l’environnement et du climat, afin 
d’atteindre les objectifs environnementaux 
et climatiques spécifiques visés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f).

8. Les États membres limitent l’aide à 
une période maximale de sept ans sauf, 
dans des cas dûment justifiés, en ce qui 
concerne les actions collectives en faveur 
de l’environnement et du climat, afin 
d’atteindre les objectifs environnementaux 
et climatiques spécifiques visés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f). 
Les États membres ne soutiennent pas les 
interventions qui ont des incidences 
négatives sur l’environnement.
8 bis. L’initiative Leader, qui renvoie, 
dans le paragraphe 1, au développement 
local mené par les acteurs locaux, prévoit 
la participation active et primaire des 
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exploitations agricoles et/ou forestières.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/831

Amendement 831
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 73 – paragraphe 1 – premier alinéa bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Lors de la sélection des opérations, 
les autorités de gestion vérifient la 
compatibilité avec l’environnement et la 
biodiversité, ainsi que l’incidence 
climatique des interventions prévues.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/832

Amendement 832
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 92 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

92 Ambitions accrues concernant les 
objectifs liés à l’environnement et au 
climat

92 Ambitions accrues concernant les 
objectifs liés à l’environnement, au climat 
et au bien-être animal

1. Les États membres s’efforcent 
d’apporter, au moyen de leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC et, en 
particulier, des éléments de la stratégie 
d’intervention visés à l’article 97, 
paragraphe 2, point a), une contribution 
globale à la réalisation des objectifs 
spécifiques liés à l’environnement et au 
climat définis à l’article 6, paragraphe 1, 
points d), e) et f), supérieure à celle 
apportée à la réalisation de l’objectif fixé à 
l’article 110, paragraphe 2, premier alinéa, 
point b), du règlement (UE) nº 1306/2013 
grâce au soutien au titre du FEAGA et du 
Feader au cours de la période 2014-2020.

1. Les États membres apportent, au 
moyen de leurs plans stratégiques relevant 
de la PAC et, en particulier, des éléments 
de la stratégie d’intervention visés à 
l’article 97, paragraphe 2, point a), une 
contribution globale à la réalisation de 
chacun des objectifs spécifiques liés à 
l’environnement, au climat et au bien-être 
animal définis à l’article 6, paragraphe 1, 
points d), e), f) et i), supérieure à celle 
apportée à la réalisation de l’objectif fixé à 
l’article 110, paragraphe 2, premier alinéa, 
point b), du règlement (UE) nº 1306/2013 
grâce au soutien au titre du FEAGA et du 
Feader au cours de la période 2014-2020.

1 bis. Les paiements destinés à la 
conversion à l’agriculture biologique et à 
son maintien dans les plans stratégiques 
relevant de la PAC en vertu des articles 28 
et 65 du présent règlement sont supérieurs 
au total des paiements effectués 
avant 2021 en vertu des mesures au titre 
du développement rural, calculés comme 
une moyenne annuelle en utilisant des 
prix constants.

2. Dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, les États membres 

2. Dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, les États membres 
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expliquent, sur la base des informations 
disponibles, comment ils entendent 
apporter la contribution globale supérieure 
visée au paragraphe 1. Cette explication 
repose sur des informations pertinentes, 
telles que les éléments visés à l’article 95, 
paragraphe 1, points a) à f), et à 
l’article 95, paragraphe 2, point b).

expliquent, sur la base des informations les 
plus récentes et les plus fiables, les 
incidences sur l’environnement et le 
climat qu’ils visent à atteindre pour la 
période 2021-2027 et comment ils 
entendent apporter la contribution globale 
supérieure visée au paragraphe 1, 
y compris la manière dont ils entendent 
garantir que les objectifs fixés sur la base 
des indicateurs d’impact figurant à 
l’annexe I constitueront une amélioration 
par rapport à la situation actuelle. Cette 
explication repose sur des informations 
pertinentes, telles que les éléments visés à 
l’article 95, paragraphe 1, points a) à f), et 
à l’article 95, paragraphe 2, points a) et b).

Or. en



AM\1215870FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

15.10.2020 A8-0200/833

Amendement 833
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 96 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

96 Évaluation des besoins 96 Évaluation des besoins

L’évaluation des besoins visée à 
l’article 95, paragraphe 1, point a), 
comprend les éléments suivants:

L’évaluation des besoins visée à 
l’article 95, paragraphe 1, point a), 
comprend les éléments suivants:

a) un résumé de l’analyse SWOT 
visée à l’article 103, paragraphe 2;

a) un résumé de l’analyse SWOT 
visée à l’article 103, paragraphe 2;

b) le recensement des besoins en 
rapport avec chaque objectif spécifique 
énoncé à l’article 6, sur la base des données 
factuelles issues de l’analyse SWOT. Tous 
les besoins sont décrits, indépendamment 
du fait qu’ils seront traités dans le cadre du 
plan stratégique relevant de la PAC ou non;

b) le recensement des besoins en 
rapport avec chaque objectif spécifique 
énoncé à l’article 6, sur la base des données 
factuelles issues de l’analyse SWOT. Tous 
les besoins sont décrits, indépendamment 
du fait qu’ils seront traités dans le cadre du 
plan stratégique relevant de la PAC ou non;

c) pour l’objectif spécifique consistant 
à soutenir des revenus agricoles viables et 
la résilience défini à l’article 6, 
paragraphe 1, point a), une évaluation des 
besoins en matière de gestion des risques;

c) pour l’objectif spécifique consistant 
à soutenir des revenus agricoles viables et 
la résilience défini à l’article 6, 
paragraphe 1, point a), une évaluation des 
besoins en matière de gestion des risques;

d) le cas échéant, une analyse des 
besoins spécifiques des zones 
géographiques vulnérables, comme les 
régions ultrapériphériques;

d) le cas échéant, une analyse des 
besoins spécifiques des zones 
géographiques vulnérables, comme les 
régions ultrapériphériques;

e) le classement des besoins par ordre 
de priorité, y compris une solide 
justification des choix opérés et, le cas 
échéant, les raisons pour lesquelles certains 
besoins recensés ne sont pas traités ou ne 
sont traités que partiellement dans le plan 

e) le classement des besoins par ordre 
de priorité, y compris une solide 
justification des choix opérés et, le cas 
échéant, les raisons pour lesquelles certains 
besoins recensés ne sont pas traités ou ne 
sont traités que partiellement dans le plan 
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stratégique relevant de la PAC. stratégique relevant de la PAC.

1 bis. Lorsque les informations fournies 
conformément aux points a) à e) du 
premier alinéa permettent d’identifier des 
domaines dans lesquels des informations 
de référence ou des informations sur les 
indicateurs contextuels font défaut ou 
sont insuffisantes pour fournir une 
description complète de la situation 
actuelle par rapport aux objectifs 
spécifiques énoncés à l’article 6, les États 
membres remédient à de tels 
manquements dans le cadre de leur plan 
stratégique relevant de la PAC ou par 
d’autres instruments et décrivent les 
mesures proposées dans ledit plan.

Pour les objectifs environnementaux et 
climatiques spécifiques visés à l’article 6, 
paragraphe 1, points d), e) et f), 
l’évaluation tient compte des plans 
nationaux en matière d’environnement et 
de climat découlant des instruments 
législatifs visés à l’annexe XI.

Pour les objectifs environnementaux et 
climatiques spécifiques visés à l’article 6, 
paragraphe 1, points d), e) et f), 
l’évaluation tient compte des plans 
nationaux en matière d’environnement et 
de climat découlant des instruments 
législatifs visés à l’annexe XI.

2 bis. Pour les objectifs spécifiques visés à 
l’article 6, paragraphe 1, point i), 
l’évaluation tient compte du respect des 
actes législatifs visés à l’annexe XI bis.

Les États membres utilisent les données les 
plus récentes et les plus fiables aux fins de 
cette évaluation.

Les États membres utilisent les données les 
plus récentes et les plus fiables aux fins de 
cette évaluation.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/834

Amendement 834
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 97 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) une vue d’ensemble des mesures 
visant à améliorer le bien-être animal;

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/835

Amendement 835
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 98 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) une explication de la manière dont 
le plan stratégique relevant de la PAC 
soutiendra l’agriculture biologique afin 
de contribuer à faire correspondre la 
production à la demande croissante de 
produits agricoles biologiques, comme 
prévu à l’article 13 bis;

Or. en


